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Entre les soussignés :
La CAISSE D'EPARGNE COTE D'AZUR

dont le siège social est sis à L'Arénas - 455 promenade des Anglais BP 2397 06205 NICE 

représentée par M. Philippe PRIEUR en sa qualité de Membre du Directoire en charge du Pôle Ressources Humaines

Ci-après désignée "la Caisse",

d'une part,

Et

L'organisation syndicale CFDT représentée par Mme DOREJO en sa qualité de Déléguée Syndicale Centrale,

L'organisation syndicale CFTC représentée par M. CHANEL en sa qualité de Délégué Syndical Central,

L'organisation syndicale CGC représentée par M. RAYNAUD en sa qualité de Délégué Syndical Central,

L'organisation syndicale CGT représentée par M. VAISSE en sa qualité de Délégué Syndical Central,

L'organisation syndicale FO représentée par M. AGUIRRE en sa qualité de Délégué Syndical Central,

L'organisation syndicale SU représentée par M. BERGAMO en sa qualité de Délégué Syndical Central,

D'autre part,
Il a été convenu ce qui suit, en vue de l’application au personnel des dispositions de la Loi sur l’Epargne Salariale n°2001-152 du 19 Février 2001 publiée au J.O le 20 Février

I – OBJET

Dans le cadre des dispositions du titre IV du Code du Travail (articles L443-1 et suivants), il est établi au sein de la Caisse d’Epargne Côte d’Azur un Plan d’Epargne d’Entreprise (PEE).

Ce Plan d’Epargne d’Entreprise a pour objet de permettre aux salariés de la Caisse d’Epargne de participer, avec l’aide de la Caisse d’Epargne, à la constitution d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières et de bénéficier, ce faisant, des avantages fiscaux dont est assortie cette forme d’épargne collective.
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II – CONDITIONS D’ADHESION

Article 1 - Bénéficiaires

( Tous les salariés de la Caisse d’Epargne justifiant d’une ancienneté de trois mois au sens de l’article L.444 4 du Code du Travail pourront participer au Plan d’Epargne d’Entreprise.

Pour la détermination de l’ancienneté sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des douze mois qui la précèdent.

( Les anciens salariés ayant quitté la Caisse d’Epargne à la suite d’un départ à la retraite ou en préretraite pourront continuer à effectuer des versements au Plan d’Epargne d’Entreprise à la condition toutefois d’avoir effectué au moins un versement sur ce Plan pendant leur période d’activité et de respecter l’ensemble des dispositions du présent accord, notamment quant à la période d’indisponibilité. Toutefois, leurs versements ne peuvent donner lieu à abondement.

Article 2 - Formalités d’adhésion

L’adhésion prend effet dès le premier versement effectué au Plan qui vaut acception de l’accord de Plan d’Epargne et du règlement du Fonds Commun de Placement d’Entreprise.

III – PROVENANCE DES FONDS

Article 3 – Alimentation du Plan d’Epargne

Le Plan d’Epargne d’Entreprise est alimenté par les versements ci-après :

(Versement annuel des sommes provenant de la participation des salariés,

(Versements effectués par la Caisse d’Epargne, à la demande des salariés adhérents, de tout ou partie de leur prime d’intéressement,

(Versements volontaires et facultatifs des salariés adhérents,

(Versements complémentaires de la Caisse d’Epargne appelés «abondement».
Article 4 - Versements des salariés


4.1 - Versements volontaires et facultatifs

Chaque adhérent volontaire au PEE peut effectuer les versements d’un montant minimum de 500 francs.

Les versements volontaires au Plan peuvent s’effectuer trimestriellement au mois de Mars Juin Septembre et Décembre par retenue  sur le salaire net (après cotisations sociales, CSG et CRDS). 
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4.2 - Versement de l’intéressement

Outre les versements volontaires visés ci-dessus, chaque adhérent peut décider d’affecter au PEE tout ou partie de l’intéressement qui lui est attribué annuellement en application de l’accord d’intéressement existant dans l’entreprise.

Les versements volontaires des sommes effectués au titre de l’intéressement devront être versés au Plan d’Epargne conformément à la Loi, dans les quinze jours suivant l’affectation de l’intéressement au compte du salarié.

Le versement au Plan d’Epargne sera effectué directement par la Direction des Ressources Humaines de la Caisse d’Epargne après consultation de chaque salarié.

L’intéressement versé au plan est exonéré d’impôt sur le revenu, dans la limite de la moitié du plafond annuel de la Sécurité Sociale. L’intéressement est par ailleurs soumis à la CSG et la CRDS, même lorsqu’il est versé intégralement ou partiellement au plan d’épargne. Il en résulte que la CSG et la CRDS seront précomptés par l’entreprise sur la totalité de l’intéressement avant versement au PEE de tout ou partie de cet intéressement.

L’intéressement versé au plan est ajouté aux versements volontaires pour déterminer le maximum annuel de versement sur le plan qui ne peut pas dépasser, conformément à la loi, le quart de la rémunération annuelle brute du salarié  (la participation versée au Plan n’est pas comprise dans le calcul de ce total maximum)..

Article 5 - Versements de l’Entreprise

5.1 – Frais de gestion

La Caisse d’Epargne prend à sa charge les frais de tenue des comptes ainsi que la commission de souscription des FCPE.

5.2 – Abondement

Pour inciter les salariés à participer au PEE, la Caisse d’Epargne a décidé de compléter les versements volontaires des bénéficiaires par un abondement complémentaire.

Les versements complémentaires de l’entreprise (abondement) sont fixés pour les années 2001, 2002 et 2003 à 300 % du montant de l’épargne porté au P.E.E, dans les limites fixées ci-après.

Le total annuel des versements du salarié, pouvant donné lieu à abondement, comprend les versements périodiques volontaires et le versement de l’intéressement, à l’exclusion du versement de la participation.
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En tout état de cause, l’abondement annuel de l’entreprise est limité par an et par salarié à :

( 4.000 Francs pour l’année 2001, 

( 4.000 Francs pour l’année 2002 ; sous réserve de l’atteinte des objectifs commerciaux, à défaut d’atteinte de ces objectifs l’abondement sera limité à 3.000 F.

( 3.000 Francs pour l’année 2003.

L’abondement versé par l’entreprise est assujetti à la CSG et à la CRDS.

L’abondement est réservé aux seuls salariés de l’entreprise  y compris les salariés bénéficiant de la préretraite progressive dans le cadre de la convention conclue entre la Caisse d’Epargne et l’Etat : les retraités et préretraités visés à l’article 1 ne peuvent pas en bénéficier.

IV - EMPLOI DES FONDS

Article 6 : Mode de Gestion

Les sommes alimentant le Plan d’Epargne d’Entreprise seront affectées sur décision des salariés à l’acquisition des parts des Fonds Communs de Placement d’Entreprise « CAISSES D’EPARGNE ACTIONS », «caisses D’EPARGNE DIVERSIFIE », « CAISSES D’EPARGNE MONETAIRE », « CAISSES D’EPARGNE OBLIGATIONS », et « FONGEPAR INSERTION EMPLOIS » dont le fonctionnement est assuré par : 

· la société FONGEPAR en tant que Société de Gestion qui agira pour le compte des copropriétaires indivis et les représentera à l’égard des tiers pour tous les actes les concernant ;

· et par la société CDC IXIS en tant que Dépositaire (56 rue de Lille – PARIS 7èmè).

Le(s) Fonds Commun(s) de Placement d’Entreprise sera (seront) investi (s) conformément aux articles L214-4, L214-39 et L214-40 du Code monétaire et financier, aux autres dispositions légales en vigueur, au(x) règlement(s) du (des) FCPE ainsi qu’aux orientations définies par le Conseil de Surveillance.

Le teneur de comptes retenu pour la gestion des comptes des bénéficiaires copropriétaires du (des) Fonds Commun(s) de Placement d’Entreprise désigné(s) dans le présent article de cet accord, est FONGEPAR.

Article 6 bis - Arbitrages

Les adhérents au Plan d’Epargne d’Entreprise pourront à titre individuel effectuer des arbitrages entre les différents PFCPE ouverts sans le cadre du Plan d’Epargne d’Entreprise.

Les frais relatifs à l’arbitrage sont à la charge du porteur de parts (commission de souscription).

Les demandes d’arbitrages sont traitées hebdomadairement sur la valeur liquidative calculée chaque vendredi.
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Les demandes d’arbitrages pourront être adressées soit par courrier soit par fax et devront parvenir à FONGEPAR au plus tard le jeudi soir (18 heures) pour être traitées sur la valeur liquidative du vendredi qui suit.

Les salariés pourront effectuer des arbitrages :

-
de la totalité des avoirs placés sur un FCPE vers un autre FCPE 

Ou

-
Echéance par échéance entre les quatre FCPE.

En aucun cas, la période d’indisponibilité initiale ne peut être remise en cause par les opérations d’arbitrages.

Article 7 - Les revenus

Les revenus des sommes investies dans le Plan d’Epargne d’Entreprise ainsi que l’avoir fiscal et le crédit d’impôt attaché aux revenus de valeurs mobilières sont automatiquement réinvestis dans le Plan

Article 8 - Délai d’emploi des fonds

L’établissement dépositaire susvisé doit employer les sommes versées au crédit des comptes individuels ouverts au nom des bénéficiaires, dans un délai maximum de 15 jours à compter de leur versement.

V - INDISPONIBILITE DES DROITS

Article 9 - Délai d’indisponibilité

Les parts inscrites au compte d’un adhérent sont indisponibles jusqu’à l’expiration d’un délai de blocage de 5 ans à compter du premier jour du quatrième mois de l’année de leur souscription.

Article 10 - Cas de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants-droit peuvent exceptionnellement obtenir le déblocage anticipé de leurs parts du fonds dans les mêmes cas que pour la participation, qui, à la date de signature du présent plan d’épargne, s’établissent comme suit :

a/ Mariage de l’intéressé,

b/ Naissance ou arrivée au foyer en vue d’une adoption d’un troisième enfant, puis de chaque enfant suivant, 

c/ Divorce, lorsque l’intéressé conserve la garde d’au mois un enfant

d/ Invalidité du bénéficiaire ou de son conjoint au sens des 2ème et 3ème catégorie de l’article L.341-4 du Code de la Sécurité Sociale

e/ Décès du bénéficiaire ou de son conjoint

f/ Cessation du contrat de travail pour quelque cause que ce soit

[image: image6.wmf]C

A

I

S

S

E

D

E

P

A

R

G

N

E

C

O

T

E

D

A

Z

U

R


g/ Création ou reprise, par le bénéficiaire d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous forme d’une société commerciale ou coopérative ou installation en vue de l’exercice d’une profession libérale et indépendante,

h/ Acquisition ou agrandissement de la résidence principale sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de travaux

i/ Situation de surendettement du bénéficiaire sur demande du président de la commission d’examen des situations de surendettement ou du juge.

Article 11 - Demande de rachat

Les demandes de rachat sont adressées par les adhérents par écrit avec les pièces justificatives et sont exécutées, sous réserve de leur conformité avec les dispositions de l’article 8 ci-dessus, à la valeur liquidative de la part du Fonds Commun de Placement d’Entreprise calculée le dernier jour ouvrable de la semaine de leur réception.

La société FONGEPAR réglera directement les intéressés dans un délai d’un mois suivant la date de calcul de la valeur de la part servant de base au calcul de la valeur de rachat.

Lorsqu’un adhérent qui a quitté la Caisse d’Epargne ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes auxquelles il peut prétendre sont conservées par l’organisme gestionnaire du Fonds Commun de Placement d’Entreprise et tenues à sa disposition pendant la prescription trentenaire ; les frais de tenue de son compte individuel seront portés au débit de son compte.

Au terme de la prescription, les sommes et droits non réclamés sont liquidés par l’organisme gestionnaire et versés au Trésor Public.

VI - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 12 - Information du personnel 

La copie du présent accord de Plan d’Epargne d’Entreprise sera à la disposition des salariés à la Direction des Ressources Humaines.

Article 13 : Information des Adhérents

A la suite de chaque versement ou de chaque retrait, une situation de compte comportant le nombre de parts et fractions de part venant d’être souscrites ou rachetées est établie et envoyée directement à l’intéressé.

Chaque adhérent propriétaire de parts, même lorsqu’il n’a pas effectué de versement ou de retrait dans l’année, reçoit au moins une fois par an, une situation de compte indiquant le nombre de parts détenues dans le Fonds Commun de Placement d’Entreprise ainsi que les dates auxquelles ces parts sont disponibles.

Un rapport annuel concernant l’activité du Fonds Commun de Placement d’Entreprise est tenu à disposition des adhérents au Plan d’Epargne d’Entreprise par la Direction des Ressources Humaines.
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Article 14 : Droit des Adhérents et du Conseil de Surveillance

Les droits et obligations des salariés, copropriétaires indivis du Fonds Commun de Placement d’Entreprise, de la Société de Gestion, du Dépositaire sont fixés par le règlement du Fonds Commun de Placement d’Entreprise établi par la Société de Gestion en accord avec le Dépositaire lors de la mise en place du Plan d’Epargne d’Entreprise.

Les droits des adhérents au Fonds Commun de Placement d’Entreprise sont exprimés en parts et éventuellement en millième de parts, chaque part représentant une même fraction des avoirs compris dans le Fonds. Chaque adhérent est propriétaire du nombre de parts et de millième de parts souscrit au moyen des versements faits à son nom. La comptabilité de ces parts est effectuée individuellement pour chaque adhérent sous la responsabilité du teneur de comptes.

Le rôle du Conseil de Surveillance sera défini dans le règlement des fonds Communs de Placement d’Entreprise auxquels adhère la Caisse d’Epargne.

Article 15 : Modification / Dénonciation

Le présent accord ne peut être modifié que par avenant conclu entre les parties signataires.

Toute modification ou dénonciation du Plan d’Epargne d’Entreprise devra faire l’objet par la Caisse d’Epargne de l’information au Comité d’Entreprise.

Toute modification ou dénonciation du PEE devra être notifiée par la Caisse d’Epargne à FONGEPAR par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard trois mois avant l’échéance annuelle.

La liquidation définitive au Plan d’Epargne d’Entreprise ne pourra intervenir qu’un an après l’expiration du délai d’indisponibilité prévue à l’article 8 pour l’ensemble des bénéficiaires du Plan d’Epargne d’Entreprise à la date de sa dénonciation.

Article 16 - Règlement des différends

Les différends qui pourraient survenir à l’occasion de l’application du présent accord sont examinés aux fins de règlement par une « commission de règlement des différends » composée d’un membre par organisation syndicale signataire du présent accord et désigné par elle et les représentants de la Direction.

Si aucune solution n’est apportée au différend, le différend est évoqué devant le Directeur Départemental du Travail et de l’Emploi. Si cette tentative de conciliation échoue également, le différend sera porté devant la juridiction compétente.
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Article 17 - Durée du plan

Le présent Plan d’Epargne d’Entreprise est établi pour une durée de 3 ans. Il entrera en application à compter du 1er Janvier 2001.

Article 18 – Publicité et dépôt de l’Accord

Le présent accord fera l'objet de la publicité suivante : 

· Un original dûment signé de toutes les parties sera remis à chaque signataire.

(
Il sera déposé en cinq exemplaires à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle et en un exemplaire au secrétariat du Greffe du Conseil de Prud’hommes du lieu de la conclusion de l'Accord.

Fait à Nice, le 26 Juin 2001

En 13 exemplaires originaux, un pour chacune des parties signataires.

CARSPECIAUX 33 \f "Wingdings" Pour la Caisse :

Philippe PRIEUR

Membre du Directoire

En charge du Pôle Ressources Humaines

CARSPECIAUX 33 \f "Wingdings" Pour les Organisations Syndicales :

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour la CFDT 



Mme Christine DOREJO

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour la CFTC



M. Richard CHANEL

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour la CGC



M. Jean-Noël RAYNAUD

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour la CGT



M. Louis VAISSE

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour FO




M. Bruno AGUIRRE

CARSPECIAUX 216 \f "Wingdings" Pour le SU




M. Philippe BERGAMO
Accord de Plan d’Epargne d’Entreprise

ACCORD/PEE COTE D’AZUR - 14/06/2001- 1/8

